
 

 
 

  FORMULAIRE DE RÉCLAMATION —  
PROPRIÉTAIRE DE BÂTIMENTS LOCATIFS 

  
 

Direction générale du rétablissement — Ministère de la Sécurité publique 
455, rue du Marais, bureau 100, Québec (Québec)  G1M 3A2 

(Rév. 20240308) Téléphone : 418 643-2433 (sans frais : 1 888 643-2433) — Télécopieur : 418 643-1941 (sans frais : 1 866 251-1983) 
 
 

Ministère de la Sécurité publique 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

Les programmes du ministère de la Sécurité publique (MSP) visent notamment à aider financièrement les propriétaires de 
bâtiments locatifs qui ont pris des mesures préventives temporaires, dont les biens admissibles ont subi des dommages lors 
d’un sinistre ou dont les bâtiments admissibles sont menacés par une imminence de submersion, d’érosion ou de mouvements 
de sol. 

Pour faire une demande d’assistance financière, le sinistré doit : 

� remplir chacune des sections du Formulaire de réclamation – Propriétaire de bâtiments locatifs; 

� lire attentivement les sections 10 : « Consentements du ou des propriétaires de bâtiments locatifs : communication et 
vérification des renseignements personnels auprès de tiers », et 11 : « Engagements et déclarations du ou des propriétaires 
de bâtiments locatifs, cocher chacun des énoncés », puis signer et dater à l’endroit prévu; 

� expédier le Formulaire de réclamation – Propriétaire de bâtiments locatifs et tous les documents demandés (voir la 
section Documents à joindre ci-dessous) : 

Par courrier : Direction générale du rétablissement 
 Ministère de la Sécurité publique 
 455, rue du Marais, bureau 100 

 Québec (Québec)  G1M 3A2  
Au besoin, communiquez avec le MSP au :        

418 643-AIDE (2433) (région de Québec) 
1 888 643-AIDE (2433) (extérieur) 

La demande d’assistance financière doit être expédiée dans les trois mois suivant la date de la mise en œuvre de ce programme. 
Pour vérifier cette date, consultez le site Internet du MSP à l’adresse suivante : www.quebec.ca/sinistres-admissibles. Les 
municipalités désignées et la date limite pour effectuer une demande sont précisées pour chacun des sinistres. 

Les renseignements fournis dans la présente demande d’assistance financière pourraient servir aux fins d’étude, de recherche 
ou de production de statistiques, le tout dans le respect des dispositions de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels. 
 
Vous pourriez également être sélectionné pour répondre à un sondage lorsque le traitement de votre demande sera terminé. Le 
cas échéant, le sondage sera facultatif et n’aura aucun effet sur la présente demande.  

DOCUMENTS À JOINDRE  

Les documents suivants sont nécessaires au traitement de la demande d’assistance financière : 

� une copie de l’avis d’évaluation municipale des bâtiments endommagés en vigueur au moment du sinistre; 
� une copie du bail complet (signatures comprises) en vigueur au moment du sinistre pour les logements endommagés 

qui sont meublés; 
� une copie de la police d’assurance en vigueur au moment du sinistre, y compris les avenants et les exclusions. En 

l’absence d’une telle assurance, fournir une déclaration signée à cet effet par un commissaire à l’assermentation; 
� une copie de la réponse écrite de votre assureur pour la couverture du risque;  
� le statut juridique de l’entreprise, s’il y a lieu; 
� un document confirmant le pourcentage de participation des actionnaires ou des associés, s’il y a lieu; 
� une résolution désignant le signataire autorisé, s’il y a lieu; 
� une copie des factures originales ou des estimations pour la réparation et/ou le remplacement des biens endommagés; 
� des photographies et des vidéos des dommages, si possible; 
� un spécimen de chèque, si possible.   
 

 
 



 
 

  FORMULAIRE DE RÉCLAMATION —  
PROPRIÉTAIRE DE BÂTIMENTS LOCATIFS 

 
 

 

 

Les documents suivants sont également à transmettre pour établir l’admissibilité, pour l’une des deux années précédant le 
sinistre. Les documents fournis devront être de la même année.  
 
 

 Type de propriétaire 

Documents requis 
Particulier, travailleur autonome 

ou société de personnes  
Société par actions 

Déclarations de revenus du 
propriétaire et avis de cotisation  

X  

TP-128 (Revenus et dépenses de 
location d’un bien immeuble)  X  

Déclaration de revenus de 
l’entreprise et avis de cotisation  

 X 



 
 

  FORMULAIRE DE RÉCLAMATION —  
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Direction générale du rétablissement — Ministère de la Sécurité publique 
455, rue du Marais, bureau 100, Québec (Québec)  G1M 3A2 

(Rév. 20240307) Téléphone : 418 643-2433 (sans frais : 1 888 643-2433) — Télécopieur : 418 643-1941 (sans frais : 1 866 251-1983) 
 

Ministère de la Sécurité publique 
 

 

   DATE DU SINISTRE :  
 NUMÉRO DE DOSSIER :  

RÉSERVÉ AU MSP 

 

Lors d’une inondation, la date du sinistre correspond généralement à la date où l’eau a commencé à s’accumuler sur votre terrain ou 
dans votre bâtiment. 

TYPE DE SINISTRE : 

  Inondation   Mouvement de sol, érosion ou submersion   Tremblement de terre   Verglas  

  Autre   

Est-ce que le bâtiment endommagé inclut la résidence principale de son propriétaire?              Oui      Non 
Si oui, vous devrez également remplir le Formulaire de réclamation – Particulier (propriétaire). 
 

1 RENSEIGNEMENTS SUR LE PROPRIÉTAIRE 

Nom du propriétaire :   

Adresse du lieu endommagé :           Case postale :  

Municipalité :           Code postal :  

NP

o
P tél. :    -  Poste :   NP

o 
Ptélécopieur :   -  

Numéro d’entreprise du Québec (NEQ) : ______________________________ 

Entreprise enregistrée au remboursement des taxes (TPS/TVQ)   Oui    Non 

Statut du propriétaire   Individuelle (travailleur autonome)   Société par actions   Société de personnes  

   Coopérative      Autre : ______________ 

Nombre de bâtiments touchés : _______  (Si plus d’un bâtiment est touché, veuillez remplir l’annexe Bâtiment pour chaque bâtiment 
supplémentaire.)  

ADRESSE DE CORRESPONDANCE 

(si différente de celle du lieu endommagé)  

Adresse :       Case postale :  

Municipalité :       Code postal :  

 

2 RENSEIGNEMENTS SUR LA PERSONNE AUTORISÉE À PRÉSENTER LA RÉCLAMATION, SELON LA PROCURATION OU 
LA RÉSOLUTION, S’IL Y A LIEU 

Prénom :                            
Nom : 

       Nom :  

NP

o
P tél. (principal) :    -  Poste :        NP

o
P télécopieur :    -  

NP

o
P tél. (autre) :    -  Poste :        Courriel :  

3 RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (Joindre une annexe au besoin) 

Nom du ou des propriétaires, actionnaires  
ou associés  

% de propriété, d’actions 
avec droit de vote ou de 

bénéfices  

NAS du propriétaire 
(si aucun NEQ) Date de naissance 

   AAAA/MM/JJ 

   AAAA/MM/JJ 

   AAAA/MM/JJ 

   AAAA/MM/JJ 

4 ASSURANCES 

4.1 Est-ce que le propriétaire avait une assurance en vigueur au moment du sinistre? 

 Oui Fournir une copie de la police d’assurance et la réponse écrite de l’assureur pour la couverture du sinistre. 

 Non Fournir une déclaration sous serment certifiant que le propriétaire ne possédait pas d’assurance.



 

 

5 ASSISTANCE FINANCIÈRE, OBTENUE OU À RECEVOIR, EN LIEN AVEC LE SINISTRE 
 
5.1 Avez-vous reçu ou attendez-vous une indemnisation de la part de : 

 Votre assureur? 

  Oui Si oui, de quel montant?  _____________$. Veuillez fournir une copie du règlement de votre assureur. 
  Non 

Un organisme de bienfaisance? 

  Oui Si oui, de quel montant?  _____________$   
  Non 

Un ministère ou un organisme public (autre que le MSP)? 

  Oui Si oui, de quel montant?  _____________$   
  Non 

Une autre source? 

  Oui Si oui, de quel montant?  _____________$   
  Non 
 
Veuillez indiquer la provenance : 

 

 

 
5.2 Avez-vous intenté ou avez-vous l’intention d’intenter des poursuites ou des recours collectifs contre un ou plusieurs tiers 

responsables de vos dommages? 

  Oui 
  Non  Vous devez informer le MSP de tout changement à cet effet. 

6 FAILLITE 

6.1 Le propriétaire est-il en faillite ou a-t-il fait cession de ses biens? 

 Oui Date prévue de libération : AAAA / MM / JJ   

 Non Vous devez informer le MSP de tout changement à cet effet. 
 

7 RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’INONDATION  

7.1 Le sinistre a-t-il été causé par le débordement d’un cours d’eau? 

 Oui  Lequel : ______________________________________________________________________________ 
 Non 
 Ne s’applique pas 

7.2 Est-ce que l’eau provenant du cours d’eau a atteint : 

Le terrain :     Oui    Non    Je ne sais pas    Ne s’applique pas 
Le bâtiment :    Oui    Non    Je ne sais pas    Ne s’applique pas 

7.3 Comment l’eau s’est-elle infiltrée à l’intérieur du bâtiment? 

 Je ne sais pas  Infiltration par une ouverture 

 Aucune infiltration  Refoulement par le drain du plancher ou par le puits de captation 

 Infiltration par une fissure  Refoulement d’égout 

 Infiltration par le plancher  Autre 
 

7.4 Quelle est la quantité d’eau accumulée :  

Au vide sanitaire :  Au sous-sol :  Au rez-de-chaussée :  
 

Cochez la mesure utilisée :   Pouces    Pieds    Centimètres    Mètres 
 

7.5 Combien de temps l’eau est-elle demeurée dans le bâtiment? 

  Moins de 12 heures   De 12 à 24 heures     De 24 à 48 heures   Plus de 48 heures 
  Je ne sais pas    Ne s’applique pas   

 

 

 

 



 

 

8 RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU BÂTIMENT  

8.1 Quelle est l’année de construction du bâtiment? _________________ 

8.2 Quel est le type de fondations de votre bâtiment? 

 Sous-sol  Dalle de béton au sol  Sur pilotis (pieux, maison mobile)  
 Vide sanitaire  Je ne sais pas   

8.3 Quel type d’isolant recouvre les murs de fondations du sous-sol ou du vide sanitaire? 

 Isolant de laine  Isolant rigide  Uréthane  

 Aucun isolant  Je ne sais pas  Ne s’applique pas 
 

 

8.4 Est-ce que les murs de fondations du sous-sol sont recouverts de : 

 Gypse   Panneaux de préfini  Contreplaqué 

 Autre    Je ne sais pas  Ne s’applique pas 
 

 

 

A – Propriétaire d’un bâtiment locatif commercial 

8.5 Quelles sont les pièces touchées et où se situent-elles? 

 

 

 

 

 

 

B – Propriétaire d’un bâtiment locatif résidentiel 

8.6 Nombre de logements touchés : _______ (Si plus d’un logement est touché, veuillez remplir l’annexe Logement pour chaque 
logement supplémentaire.)  

8.7 Nombre de pièces dans le logement : _____________ 

8.8  Quelles sont les pièces touchées, où se situent-elles et étaient-elles meublées? 

Salon  Sous-sol  RDC  Meublé  Chambre 1  Sous-sol  RDC  Meublé 

Salle familiale  Sous-sol  RDC  Meublé  Chambre 2  Sous-sol  RDC  Meublé 

Cuisine  Sous-sol  RDC   Meublé  Chambre 3  Sous-sol  RDC  Meublé 

Salle à manger  Sous-sol  RDC   Meublé  Chambre 4  Sous-sol  RDC  Meublé 

Salle de bain  Sous-sol  RDC  Meublé  Bureau  Sous-sol  RDC  Meublé 

Salle d’eau  Sous-sol  RDC  Meublé  Autre   Sous-sol  RDC  Meublé 

Salle de lavage  Sous-sol  RDC  Meublé  Précisez :   

 
8.9 Inscrire les coordonnées du ou des locataires, comme elles figurent dans le bail : 

Nom :  

Nom :  

Adresse :  

  

  

Téléphone 1 :  

Téléphone 2 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

9 RÉCLAMATION 

Remplir cette section en fonction de l’information que vous possédez. Celle-ci pourra être modifiée par la suite afin d’y refléter les 
dommages réels subis ainsi que la valeur réelle du montant réclamé.  

A – MESURES PRÉVENTIVES TEMPORAIRES 

Avez-vous mis en place des mesures préventives temporaires avant et/ou pendant le sinistre afin d’éviter ou de limiter les dommages à 
vos biens?  

  Oui  Ces mesures ont été mises en place du : AAAA/MM/JJ au : AAAA/MM/JJ 
  Non           

Veuillez indiquer lesquelles : 

 Installation de sacs de sable 

 Surélévation des équipements et des appareils mécaniques ou électriques 

 Déplacement des biens à l’étage supérieur 

 Placardage des portes et des fenêtres 

 Érection d’une digue, d’un remblai ou d’un enrochement temporaire 

 Creusage d’un fossé 

 Installation ou surveillance de pompes      

 Autre mesure (précisez) :   

 

B – FRAIS DE DÉMÉNAGEMENT OU D’ENTREPOSAGE 

Avez-vous eu ou aurez-vous à déménager ou à faire entreposer les équipements? 

  Oui   Coût : __________________$ Fournir les factures. 
  Non  

C – DOMMAGES AUX BIENS  

C.1 Travaux d’urgence 

Est-ce que des travaux, tels que la démolition, le nettoyage, l’élimination des débris, la décontamination ou la déshumidification, ont été ou 
seront réalisés par un entrepreneur ou une entreprise de nettoyage après sinistre? 

  Oui   Coût : _______________$ Fournir les factures détaillées. 
  Non   

Si vous avez effectué ou avez l’intention d’effectuer des travaux d’urgence, veuillez remplir l’annexe Travaux d’urgence et temporaires.  

C.2 Travaux temporaires 

Avant la réalisation des travaux permanents, est-ce que des travaux temporaires comme le rétablissement temporaire de l’électricité ou le 
placardage d’ouvertures endommagées ont été ou seront réalisés par un entrepreneur afin de rendre le bâtiment fonctionnel?  

  Oui   Coût : _______________$ Fournir les factures détaillées. 
  Non  

Si vous avez effectué ou avez l’intention d’effectuer des travaux temporaires, veuillez remplir l’annexe Travaux d’urgence et temporaires.  

C.3 Dommages au chemin d’accès  

Est-ce que le chemin d’accès a été endommagé?   

  Oui    
  Non    

Si oui :  Est-ce le seul chemin donnant accès à un bien admissible?   Oui   Non  

  Un accès minimal et sécuritaire à ce bien est-il encore possible?   Oui   Non  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Décrire brièvement les dommages constatés au chemin d’accès (ex. : pont ou ponceau endommagé ainsi que sa taille avant le sinistre) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Coût : _______________$ Fournir les factures détaillées. 

C.4 Dommages aux autres biens 

Les biens suivants ont-ils été endommagés? 

Les équipements (ex. : outils d’entretien entreposés au bâtiment ou biens inclus dans la location) 
     Oui        Non   Si oui, veuillez remplir l’annexe Équipement.  
Autres biens   Oui        Non  

Décrire brièvement les dommages constatés aux autres biens : 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

10 CONSENTEMENTS DU OU DES PROPRIÉTAIRES DE BÂTIMENTS LOCATIFS : COMMUNICATION ET VÉRIFICATION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS AUPRÈS DE TIERS (OBLIGATOIRES) 

LE OU LES PROPRIÉTAIRES DE BÂTIMENTS LOCATIFS DOIVENT CONSENTIR À CHACUN DES ÉNONCÉS DE LA PRÉSENTE SECTION AFIN QUE LE MSP PUISSE TRAITER LA 

DEMANDE.  

Propriétaire Copropriétaire(s)  

 1 2 3  

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP vérifie les renseignements personnels 
énumérés ci-dessous auprès des ministères et des organismes publics et privés concernés 
uniquement dans le cadre du traitement de la demande, y compris pour la récupération des sommes 
versées en trop, le cas échéant :  

- Tout détail du revenu total personnel de chaque propriétaire et/ou de celui de l’entreprise 
(déclaration de revenus, avis de cotisation et annexes), auprès de Revenu Québec, permettant de 
déterminer le revenu annuel pour les deux années précédant le sinistre et d’évaluer la précarité 
financière pour réduire la participation financière, s’il y a lieu. 

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP vérifie les renseignements personnels 
énumérés ci-dessous auprès des ministères et des organismes publics et privés concernés 
uniquement dans le cadre du traitement de la réclamation, y compris pour la récupération des 
sommes versées en trop, le cas échéant :  

- Toute somme reçue de programmes d’assistance financière mis en vigueur par des ministères et 
des organismes publics, à la suite d’un sinistre, notamment la Société d’habitation du Québec.  

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP communique au ministère de 
l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ou à la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
les renseignements énumérés ci-dessous afin de contribuer à l’analyse menée par ces derniers 
concernant les répercussions économiques sur les entreprises de la région touchée par le sinistre :  

- Tout renseignement identificatoire du propriétaire de bâtiments locatifs;  

- Tout renseignement relatif aux dommages déclarés; 

- Toute somme réclamée dans la présente demande d’assistance financière. 

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP utilise des renseignements personnels 
le concernant pour faire des vérifications auprès de toute compagnie d’assurance contribuant au 
traitement de la présente demande, et ce, relativement au contrat d’assurance fourni, y compris le 
détail des prestations versées par ce dernier en lien avec le bâtiment faisant l’objet de la présente 
demande d’assistance financière. 

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP utilise des renseignements personnels 
le concernant pour faire des vérifications auprès de tout fournisseur de services professionnels 
contribuant au traitement de la présente demande (ex. : entrepreneur, firme d’arpentage, firme 
d’ingénierie, firme de comptables), et ce, relativement aux pièces justificatives fournies (ex. : 
soumissions, factures) et aux travaux effectués en lien avec le bâtiment faisant l’objet de la demande. 

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP utilise des renseignements personnels 
le concernant pour faire des vérifications auprès des autorités municipales ou régionales (MRC) 
contribuant au traitement de la présente demande. Par exemple, le MSP pourrait notamment 
contacter la municipalité pour obtenir des informations concernant un permis délivré par celle-ci, pour 
obtenir le coût neuf d’un bâtiment ou pour obtenir le rôle d’évaluation municipale d’un bâtiment. 

   
Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP communique ou vérifie des 
renseignements personnels le concernant auprès de son syndic ou du Bureau du surintendant des 
faillites, si la situation le requiert. 

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP communique des renseignements 
personnels le concernant à une entreprise privée, à un ministère ou à un organisme public du Québec 
ou du Canada, dans le but de lui donner accès à un service ou à un programme (ex. : 
accompagnement par la Croix-Rouge), s’il juge que la situation le requiert. Le cas échéant, seuls les 
renseignements nécessaires pourront être communiqués, et cette communication devra respecter les 
dispositions prévues à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels ou à la Loi sur la sécurité civile. 

   

Le propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP échange avec un ministère ou un 
organisme public du Québec ou du Canada des renseignements personnels le concernant relativement 
à l’administration d’un programme visant à protéger un bâtiment d’un sinistre ou à le remettre en bon 
état d’habitabilité ou fonctionnel après un sinistre. Le cas échéant, seuls les renseignements 
nécessaires pourront être communiqués, et cette communication devra respecter les dispositions 
prévues à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels ou à la Loi sur la sécurité civile. 

    

En cas de transfert du bâtiment à un tiers (ex. : vente, cession) et d’une inondation subséquente, le 
propriétaire de bâtiments locatifs consent à ce que le MSP communique au ou aux nouveaux 
propriétaires l’assistance financière versée pour les dommages en vertu de la présente demande 
d’assistance financière puisque, par exemple, un bâtiment ayant déjà fait l’objet d’une assistance, 
après le 10 avril 2019, pour immuniser ou déplacer celui-ci, en vertu du programme ou d’une autre 
source, est inadmissible à une nouvelle assistance pour des dommages subis sur le bâtiment dans le 
cadre de futures inondations.  

 



 

 

11  ENGAGEMENTS ET DÉCLARATIONS DU OU DES PROPRIÉTAIRES DE BÂTIMENTS LOCATIFS (OBLIGATOIRES) 

LES OU LES PROPRIÉTAIRES DE BÂTIMENTS LOCATIFS DOIVENT CONSENTIR À CHACUN DES ÉNONCÉS DE LA PRÉSENTE SECTION AFIN QUE LE MSP PUISSE TRAITER LA 

DEMANDE.  

Propriétaire Copropriétaire(s)  

 1 2 3  

    

Le propriétaire de bâtiments locatifs s’engage à fournir au MSP tous les renseignements et les 
documents que celui-ci demande aux fins de l’administration du programme au plus tard le 30e jour 
suivant l’envoi d’une demande écrite à cet effet. 

    
Le propriétaire de bâtiments locatifs s’engage à permettre au MSP d’examiner dans les meilleurs délais 
les lieux ou les biens concernés par le sinistre. 

    

Le propriétaire de bâtiments locatifs s’engage à informer le MSP de tout changement dans sa situation 
susceptible d’influer sur son admissibilité au programme ou sur l’assistance financière qui peut lui être 
accordée.  

   
Le propriétaire de bâtiments locatifs s’engage à fournir au MSP la liste de tous ses bâtiments qui ont 
été touchés par le sinistre et pour lesquels une demande sera faite. 

    

Le propriétaire de bâtiments locatifs comprend que le gouvernement du Québec est subrogé de plein 
droit jusqu’à concurrence des sommes qu’il a versées, dans tous ses droits et recours contre le tiers 
responsable du dommage ou de l’événement qui fait l’objet du programme. 

    

Le propriétaire de bâtiments locatifs comprend que si sa situation financière est précaire au moment 
du sinistre ou s’il éprouve des difficultés financières en raison du sinistre, il peut demander qu’une 
analyse soit effectuée pour déterminer s’il est possible de réduire ou d’abolir la participation financière 
s’appliquant à la présente demande. 

    

Le propriétaire de bâtiments locatifs comprend que s’il engage un entrepreneur pour effectuer des 
travaux nécessaires, il doit s’assurer que la licence qu’il possède a été délivrée par la Régie du bâtiment 
du Québec, qu’elle est toujours valide et qu’elle lui permet d’effectuer les travaux indiqués dans le 
constat de dommages.   

    

Le propriétaire de bâtiments locatifs comprend que dans le cas où des travaux seraient effectués par 
un entrepreneur et que ce dernier ne posséderait pas la licence requise, le MSP pourrait récupérer en 
partie ou en totalité l’assistance financière versée, s’il y a lieu. 

    

Le propriétaire de bâtiments locatifs comprend et accepte que s’il ne respecte pas l’une des conditions 
du programme, le gouvernement pourra lui réclamer la totalité ou une partie de l’assistance financière 
versée, s’il juge que la situation le requiert. 

   
Le propriétaire de bâtiments locatifs déclare que tous les renseignements fournis dans ce formulaire 
de réclamation sont véridiques et complets.  

 

 

  Date de naissance : AAAA / MM / JJ 

Nom du propriétaire ou de la personne autorisée à signer (en caractères d’imprimerie)  

 Date : AAAA / MM / JJ 

Signature du propriétaire ou de la personne autorisée à signer 

 Date de naissance : AAAA / MM / JJ 

Nom du copropriétaire 1 (en caractères d’imprimerie)  

 Date : AAAA / MM / JJ 

Signature du copropriétaire 1 

 Date de naissance : AAAA / MM / JJ 
Nom du copropriétaire 2 (en caractères d’imprimerie)  

 Date : AAAA / MM / JJ 
Signature du copropriétaire 2 

 Date de naissance : AAAA / MM / JJ 
Nom du copropriétaire 3 (en caractères d’imprimerie)  

 Date : AAAA / MM / JJ 
Signature du copropriétaire 3 

      

 


